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 POLITIQUE 
 

Service responsable : 
Finance 
 

Politique sur la gestion de la dette 

Date d’effet :  
18 octobre 2010 
 

Date de la dernière révision :  
1er mars 2021 
 

Organisme responsable de l’approbation :  
Conseil municipal de Moncton 

Cette politique annule et remplace la 
politique no : 0220 
 

1. Énoncé de la politique 
Cette politique vise à aider la Ville de Moncton à gérer sa dette, tout en favorisant son développement et 
en assurant la durabilité de ses infrastructures.  
 
En adoptant une politique officielle sur la gestion de la dette, la Ville peut gérer les ressources financières 
dont elle dispose pour étayer les investissements consacrés aux infrastructures existantes et préserver sa 
capacité d’emprunt pour continuer d’investir dans le cadre de ses dépenses en immobilisations.  
 
Cette politique a pour objectif : 

1. d’aider la Ville à garder une situation financière saine; 
2. d’encourager et de faciliter la planification et la budgétisation harmonieuses des programmes 

d’infrastructures; 
3. de limiter l’incidence des frais de la dette sur les impôts fonciers et les tarifs des services publics 

éventuels; 
4. de répercuter le coût de la dette sur ceux qui profitent de l’utilisation des infrastructures, dans un 

souci d’équité intergénérationnelle; 
5. de donner à la Ville une marge de manœuvre dans la gestion des fonds d’exploitation actuels pour 

s’adapter à l’évolution de la conjoncture économique; 
6. d’appuyer efficacement les initiatives recensées dans le Plan stratégique de la Ville.  

 

2. Définitions 
 
Analyse de rentabilisation : analyse démontrant la nécessité et la viabilité des nouveaux projets. Cette 
analyse comprend une analyse financière distincte et un plan financier qui font état des sources de 
financement et qui les confirment pour assurer le financement des infrastructures et des frais 
d’exploitation des nouveaux projets, en plus de préciser les cotes de priorité attribuées aux différents 
projets. 
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Budget des dépenses en immobilisations : plan des dépenses en immobilisations de la Ville, établi d’après 
les besoins priorisés en dépenses en immobilisations et en entretien des infrastructures pour le fonds 
général et le fonds des services publics, dans lesquels on ne prévoit pas, pour chaque service de la 
municipalité, de crédits budgétaires prédéfinis. 
 
Capitaux du budget d’exploitation : recettes fiscales annuelles prévues dans le budget d’exploitation pour 
financer les dépenses en immobilisations grâce aux taxes et aux impôts. 
 
Coûts budgétaires : remboursements annuels obligatoires des dettes, en tenant compte des intérêts et du 
capital. 
 
Débenture : obligation municipale émise par l’entremise de la Corporation de financement des 
municipalités du Nouveau-Brunswick. Une « émission de débentures » consiste à mener des emprunts 
consolidés à un moment précis pour les sommes autorisées par la Corporation de financement des 
municipalités du Nouveau-Brunswick. Les débentures sont émises pour une durée comprise entre cinq et 
20 ans. 
 
Dépenses en immobilisations : dépenses engagées pour acquérir, aménager ou rénover des 
infrastructures dans les cas où les avantages de ces dépenses s’étendent sur une durée de plus d’un an et 
que le montant des dépenses est supérieur au seuil de capitalisation minimum de la Ville.  
 
Dette à long terme : titre de dette généralement émis pour financer des dépenses en immobilisations. 
 
Dette financée grâce aux tarifs des services publics : dette engagée pour des projets d’infrastructures des 
services publics et à rembourser, avec les intérêts, grâce à une tranche des tarifs des services publics 
annuels comptés aux clients de ces services publics. 
 
Dette financée par les taxes : ensemble des dettes internes et externes engagées et à rembourser, avec 
les intérêts, grâce aux impôts fonciers municipaux prélevés. Les taux d’imposition foncière établis chaque 
année suffisent à répondre aux besoins annuels dans le remboursement des dettes et à rembourser 
harmonieusement ces dettes. 
 
Équité intergénérationnelle : mesures adoptées pour répercuter le coût de la dette sur ceux qui profitent 
de l’utilisation des infrastructures. 
 
Ratio d’endettement : indicateur correspondant à la tranche du budget municipal consacrée au 
remboursement de la dette à long terme. Ce ratio se calcule en divisant le total des coûts budgétaires par 
le total des dépenses.  
 

3. Politique 
Cette politique définit le cadre et les principes directeurs de la gestion de la dette à long terme. 
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La politique sur la gestion de la dette est une considération cruciale dans la planification financière à long 
terme et dans la solidité de la gestion financière de la municipalité. L’abordabilité de la dette de la Ville se 
fonde sur les résultats de son plan financier à long terme, en tenant compte des faits alors connus, ainsi 
que des hypothèses raisonnées. L’abordabilité de la dette, qui se calcule chaque année pendant la 
planification financière à long terme, est redressée en fonction des faits alors connus. Elle dépend de 
différents facteurs, dont les hausses de l’évaluation foncière, les changements dans les niveaux de service, 
l’inflation, le coût des grands projets et d’autres facteurs.  
 
Pour respecter les objectifs de cette politique, le budget annuel approuvé par le Conseil municipal est 
élaboré d’après les principes directeurs exposés dans leurs grandes lignes dans le plan financier à long 
terme annuel, pour le fonds général d’exploitation comme pour le fonds des services publics. 
 
Tous les emprunts nécessaires pour chaque exercice financier sont indiqués dans le budget des dépenses 
en immobilisations et sont soumis, dès que le budget est approuvé par le Conseil, à la Commission des 
emprunts de capitaux par les municipalités pour l’approbation du programme d’emprunts.  
 

4. Avantages 
En s’entendant clairement sur les objectifs de la gestion de la dette et en mesurant continuellement les 
progrès accomplis dans la réalisation de ces objectifs, la Ville peut améliorer la stabilité de sa situation 
budgétaire et sa prospérité à long terme et ainsi maintenir une assiette fiscale et tarifaire stable.  
 

5. Pouvoirs 
Le Conseil municipal approuve, par résolution, les emprunts nécessaires au moment d’approuver le 
budget des dépenses en immobilisations. 
 
Le Conseil municipal doit approuver par résolution, conformément à la Loi sur les emprunts de capitaux 
par les municipalités, la demande d’autorisation à soumettre à la Commission des emprunts de capitaux 
par les municipalités afin de réunir des fonds en souscrivant un prêt, en émettant des débentures ou en 
garantissant le remboursement des prêts ou l’émission des débentures de tiers. 
 

6. Contraintes juridiques et réglementaires 
La Ville ne peut émettre des titres de dette qu’en respectant toutes les dispositions pertinentes de la Loi 
sur les emprunts de capitaux par les municipalités du Nouveau-Brunswick, selon les modalités prévues par 
la Commission des emprunts de capitaux par les municipalités et par la Corporation de financement des 
municipalités du Nouveau-Brunswick. 
 

7. Administration 
La présente section fait état des principes directeurs et des directives à respecter pour s’assurer que ces 
principes directeurs sont respectés. 
 
Principes directeurs 
  

http://laws.gnb.ca/fr/showtdm/cs/M-20/M-20/se:15
http://laws.gnb.ca/fr/showtdm/cs/M-20/M-20/se:15
http://laws.gnb.ca/fr/showtdm/cs/M-20/M-20/se:15
http://laws.gnb.ca/fr/showtdm/cs/M-20/M-20/se:15
http://laws.gnb.ca/fr/showdoc/cs/M-20/se:1;se:1_1
http://laws.gnb.ca/fr/showdoc/cs/M-20/se:1;se:1_1
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1. La Ville ne s’endette pas à long terme pour financer ses opérations. 
 

2. La Ville n’engage et ne finance de dettes à long terme que pour financer ses projets 
d’infrastructures conformément aux budgets des dépenses en immobilisations approuvés. 

 
3. La Ville peut périodiquement engager des dettes à court terme (en se finançant grâce à une marge 

de crédit bancaire) pour répondre temporairement à des besoins en trésorerie de courte durée. 
 

4. La Ville puise éventuellement dans les réserves pour financer des projets d’infrastructures 
approuvés. 

 
5. La Ville continue d’offrir un programme de « financement à même les revenus d’exploitation » 

dans le cadre de son budget d’exploitation pour financer les projets d’infrastructures approuvés. 
Toutes les hausses apportées au programme annuel de « financement à même les revenus 
d’exploitation » le sont dans le cadre du processus annuel de budgétisation. 

 
6. La Ville se penche sur les initiatives d’infrastructures émergentes à mesure qu’elles sont lancées 

dans le cadre du processus d’analyse de la rentabilisation et en évalue l’incidence sur les emprunts 
actuels et projetés, les ratios d’endettement, les taux d’imposition foncière et le niveau actuel des 
emprunts de capitaux financés. 

 
7. Les emprunts de la Ville ne doivent pas dépasser les niveaux prévus dans les directives de la 

Commission des emprunts de capitaux par les municipalités. En particulier : 
a. l’encours total de la dette du fonds général doit chaque année être inférieur à 2 % de 

l’assiette fiscale municipale; 
b. le coût annuel du remboursement de la dette du fonds général doit être inférieur à 20 %.  

 
8. Le délai d’amortissement des nouvelles dettes engagées ne doit pas être supérieur à la durée 

estimative du projet d’infrastructures à financer. Si, dans chaque cas particulier, l’on considère 
qu’un projet répond aux intérêts supérieurs de la viabilité à long terme de la Ville et qu’on ne 
pourrait pas le financer par d’autres moyens, on peut envisager de proroger la durée des 
emprunts. 

 
9. Pour emprunter à long terme, on s’adresse généralement à la Corporation de financement des 

municipalités du Nouveau-Brunswick. On envisage d’autres options de financement si elles sont 
avantageuses et convenables, et on s’adresse à la Commission des emprunts de capitaux par les 
municipalités pour demander les autorisations nécessaires. 

 
10. En raison du caractère prépondérant en capitaux du fonds des services publics, le coût du 

remboursement annuel de la dette de ce fonds ne doit pas être supérieur à 35 %.  
 

11. La Ville passe chaque année en revue les emprunts autorisés et inutilisés pour savoir s’il faut les 
maintenir et demande, dans le cas contraire, de les annuler et de les restituer. La Ville respecte les 
règlements sur les emprunts de capitaux par les municipalités et restitue les emprunts autorisés et 
inutilisés à la fin des projets et lorsque la chronologie des emprunts autorisés atteint le seuil de 
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deux ans, selon les modalités indiquées par la Commission des emprunts de capitaux par les 
municipalités. 
 

12. La dette en capitaux est répartie dans les registres comptables. 
 

13. La Ville doit revoir l’applicabilité de toutes les autres politiques financières existantes et se pencher 
sur la question, notamment : 

a. la Politique sur les réserves; 
b. la Politique sur les infrastructures. 

 

 
 

8. Responsabilités 

Le Service des finances de la Ville doit : 
 

1. coordonner l’élaboration du budget des dépenses en immobilisations à revoir et à approuver 
par le Conseil municipal; 

2. mettre au point les demandes d’approbation à soumettre à la Commission des emprunts de 
capitaux par les municipalités; 

3. emprunter au besoin les fonds autorisés; 
4. rembourser les dettes selon les exigences; 
5. recommander d’apporter des modifications aux lignes directrices exposées dans cette politique; 
6. recommander d’apporter, à cette politique, les révisions ou les modifications qui peuvent se 

révéler nécessaires périodiquement en raison des changements intervenus dans les lois et les 
normes comptables applicables et dans la conjoncture économique, entre autres. 
 

9. Administration et personne-ressource 
Hôtel de ville 
655, rue Main, Moncton (Nouveau-Brunswick)  E1C 1E8 
Téléphone : 506-853-3550 
Courriel : info.greffiere@moncton.ca 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.moncton.ca/maps?webmap=8d6665f3912e40eab69dead495415533&amp

